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A l'ouverture hier du Forum
citoyen organisé par notre
confrère hexagonal, Libéra-
tion, le premier panel a
donné lieu à des échanges
vifs et incisifs sur le rôle des
élus et du citoyen dans la
mise en place d'un système
politique démocratique. Il
s'est agi pour le ministre de
la Communication, porte-
parole du gouvernement,
Alain-Claude Bilie-By-Nze,
pour le directeur Afrique de
l'ONG Transparency interna-
tional, Chantal Uwimana, le
directeur de cabinet adjoint
du président de la Répu-
blique, Jean-Valentin
Leyama, les deux figures de
la société civile gabonaise,
Marc Ona Essangui et

Georges Mpaga, d'échan-
ger sur le déroulement du
processus électoral et les
mécanismes de bonne gou-
vernance au Gabon.

HIER, s'est ouvert, dans lacommune d'Akanda, aunord de Libreville, leForum citoyen organisépar notre confrère fran‐çais, Libération.  Le pre‐mier panel a permis àcertains acteurs politiqueset de la société civile dejeter leur regard sur lamise en place de la démo‐cratie, à travers deux vo‐lets: le processus électoralet la bonne gouvernance.Le ministre de la Commu‐nication, porte‐parole dugouvernement, Alain‐Claude Bilie‐By‐Nze, le di‐recteur Afrique de del'ONG Transparency inter‐

national, Chantal Uwi‐mana, le directeur de cabi‐net adjoint du président dela République, Jean‐Valen‐tin Leyama, les deux mem‐bres de la société civilegabonaise, Marc Ona Es‐sangui et Georges Mpagaont abordé la question desdé"is liés à ce système poli‐tique au Gabon.D'entrée, Chantal Uwi‐mana a considéré que tousles Etats africains, dans lecadre leur développement,devraient mettre l'accentsur les politiques en ma‐tière d'éducation, de santé,un gouvernement honnêteet responsable. A l'imagedes pays du continent, leGabon ne fait pas excep‐tion à la règle. D'où a‐t‐elleinvité les différents parte‐naires, Gouvernement etsociété civile, à fournir des

efforts communs a"in depermettre au pays de ré‐pondre aux attentes despopulations et du pays, enmatière de croissance et dedéveloppement.Alain‐Claude n'a pas ditautre chose. D'après leporte‐parole du gouverne‐ment, la priorité est debien former et d'informer.Toute initiative dont le butest de faciliter l'égal accèsà la santé, à l'éducation, àl'emploi et à la dignité estsalutaire. Tout comme, il aestime qu'il ne saurait yavoir de « démocratie de la
suspicion ». Envisageant unavenir radieux pour lepays, le ministre de la Com‐munication a indiqué quechaque composante de‐vrait être à sa place. De son côté, le directeur decabinet adjoint du chef de

l'Etat, Jean‐ ValentinLeyama, a  insisté sur le ca‐ractère binaire du systèmepolitique au Gabon. Autre‐ment dit, le pouvoir enplace gouverne, l'opposi‐tion s'oppose.Fidèles à une certaine tra‐dition qui les classeproches de l'opposition, lesmembres de la société ci‐vile, Marc Ona Essangui del'ONG Brainforest, etGeorges Mpaga, présidentdu réseau des organisa‐tions libres de la société ci‐vile pour la bonnegouvernance au Gabon,n'ont pas dérogé à leurshabitudes. Pour eux, lemanque d'alternance aupouvoir brouille le déclicdu citoyen, partant dupays.  Avant de s'alignersur la démarche de ceux,notamment les personnali‐

tés politiques de l'opposi‐tion, qui réclament à cor età cri la tenue d'un dialogueinclusif dont l'objectif se‐rait d'assainir l'environne‐ment socio‐politiquegabonais. Georges Mpaga aproposé la sécurisation duvote électoral. Pour lui,quel que soit le vainqueur,ce procédé garantirait unmeilleur déroulement de laprochaine élection prési‐dentielle de 2016. Des discussions se sontpoursuivies lors de laphase de questions‐ré‐ponses entre les panélisteset la nombreuse assistancevenue prendre part à cetterencontre. A noter que lesdébats étaient dirigés parle directeur de publicationdu journal Libération, Lau‐rent Joffrin, et du journa‐liste africain, Eric Nyindu.

Les défis de la démocratie en question
Forum citoyen
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Le ministre de la Communication, Alain-Claude Bilie-By-Nze, et les autres panélistes.
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Débattant sur la possibilité
d'une croissance partagée
au sein de la société ga-
bonaise, les participants au
débat n°2 du Gabon forum
citoyen ont tous répondu
par l'affirmative, tout en in-
diquant les conditions qui,
pour les uns et les autres,
permettraient d'atteindre
cet objectif tant recherché.

OUI, au Gabon en particu‐lier, et en Afrique en géné‐ral, une croissanceéconomique pro"itable àtous est possible, une foiscertaines conditions réu‐nies. C'est la conclusion à la‐quelle sont arrivés hier, lespanélistes du débat n°2 duGabon forum citoyen dujournal Libération, et dontle thème s'intitulait : «Crois‐sance pour tous : le déve‐loppement inclusif est‐ilpossible?». Ils étaient huitdébatteurs, composés entreautres de la ministre duCommerce et des petites etmoyennes entreprises, Ma‐deleine Berre, de la  respon‐sable de la Banquemondiale pour le Gabon etla Guinée Equatoriale, Syl‐vie Dossou, ou encore ducoordonnateur général dubureau du plan stratégique

Les conditions d'un développement inclusif en question
Gabon forum citoyen / Croissance pour tous 
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Gabon émergent, Yves‐Fer‐nand Mamfoumbi.  Desconditions que ces person‐nalités d'horizon diversesont situé autour de la créa‐tion d'entreprises, la diver‐si"ication de l'économie, labonne gouvernance, et,comme préalable,  "l'assai-
nissement du secteur de l'en-
trepreunariat", a insisté leministre du commerce.Ouvrant les discussions,dans une tente qui a refusédu monde, le président de lachambre de commerce et di‐recteur général de Pétroga‐bon, Jean‐Baptiste Bikalou, ad'entrée énoncé "toute crois-
sance comme nécessaire,
mais pas suf!isante au déve-
loppement inclusif d'un pays.
Surtout pour une économie
comme celle du Gabon, essen-
tiellement basée sur le sec-

teur d'extraction, qui ne crée
pas beaucoup d'emplois, et
n'enrichit pas le citoyen
lambda". Une af"irmationd'autant plus vraie que,comme l'a rappelé la repré‐sentante de la banque mon‐diale, avec 6% de croissancedepuis ces quatre dernièresannées, et un produit inté‐rieur brut d'environ 11000dollars par an, 33% de Ga‐bonais continuent de vivredans la grande pauvreté, et35%  des 15‐35 ans sont auchômage. "Il faut transfor-
mer ces matières sur place, et
ainsi créer une chaîne de va-
leur locale.. ", a, entre autres,suggéré Jean‐Baptiste Bika‐lou. Alain Joyandet, autre inter‐venant, par ailleurs anciensecrétaire d'état chargé de laCoopération et de la Franco‐

phonie, s'est dit "persuadé
que la croissance pour tous
ne passe que par la création
d'un tissu économique d'en-
treprises", à même d'absor‐ber le chômage, notammentdes jeunes, principale main‐d'oeuvre des pays africains.Il a été rejoint dans ce senspar Yves‐Fernand Mam‐foumbi qui, évoquant cettediversi"ication de l'écono‐mie, est revenu sur la propo‐sition faite par legouvernement "d'un cadre
normatif qui fait déplacer les
lignes" : le pacte nationald'ajustement pour la com‐pétitivité. Lequel, selon cedernier, contribuera à atti‐rer des investisseurs, aussibien nationaux qu'interna‐tionaux, "en amoindrissant
les démarches administra-
tives, en rationalisant le dis-

positif !iscal, ou encore en re-
dé!inissant un meilleur code
du travail... L'Etat seul ne suf-
!it plus !", a‐t‐il indiqué.  Quant aux adeptes de labonne gouvernance commesocle de tout développe‐ment partagé, ils ont prônédes "politiques volontaristes
pour vaincre les inégalités",et  pour attirer les investis‐seurs, allant jusqu'à propo‐ser le renforcement despolitiques d'accompagne‐ments des Petites etmoyennes entreprises(PME) par "la création d'une
société de garantie pu-
blique",  qui va assurer leurscrédits auprès de ceux quiles octroient. "Le secteur
privé ne peut pas toujours
garantir les risques liés à la
création d'entreprises auprès
des banques....Il faut créer ces

structures d'accompagne-
ments pour les rendre plus
bancables", a soutenu Vin‐cent Di Betta,  responsablede l'expertise internationalede la banque publique d'in‐vestissement.Des séries de questions ontété suscitées par ces débats.Un étudiant, Ghislain Nze, aainsi demandé à MadeleineBerre, la stratégie prioritaireau sein de son ministèrequant à l'accompagnementdu secteur des PME."Il faut
d'abord que l'on sache qui est
PME, et qui est capable d'ac-
compagner le développe-
ment de manière
qualitative". Une missiond'identi"ication que Made‐leine Berre af"irme pouvoiratteindre dans trois mois, etqui permettra une meilleurecartographie de ce secteur.

Un aperçu des panélistes, dont la ministre du Commerce, Made-
leine Berre (au micro)...

Ph
ot

o 
: F

.B
.E

.M

...et de l'assistance, durant la séance de questions-réponses.
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